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AU titre des mesuresphares ayant marqué, auplan social, l'année 2015,il y a, assurément, la révi-sion de l'ancien Code desécurité sociale datant de1975. En effet, 40 ansaprès, le gouvernement aestimé qu'il était temps de

revisiter tous les textes(devenus anachroniques)qui régissent la Caisse na-tionale de sécurité sociale(CNSS), la Caisse natio-nale d'assurance maladieet de garantie sociale(CNAMGS), le Fonds na-tional d'aide sociale(FNAS) et la Caisse despensions et des presta-tions familiales des fonc-tionnaires (CPPF), pourparvenir à la mise en

place d'un nouveau Codede protection sociale, quifasse bénéficier aux popu-lations des régimes d'allo-cation chômage, deretraite complémentairepar capitalisation et ceuxpour travailleurs non-sa-lariés. Et, par conséquent,la mise en place d'un
“cadre juridique harmo-
nisé et consolidé”, qui faci-literait à la fois lesaméliorations attendues

et la synergie entre les dif-férentes composantes dela protection sociale. Une commission tripar-tite : gouvernement-pa-tronat-syndicats a étémise en place. Les travauxse déroulent au sein dequatre sous-commissions: “révision du régime de
base”, “régime des travail-
leurs indépendants et mo-
b i l e s ” ,
“assurance-chômage” et

“retraite complémentaire”.Au terme de l'examen del'ancienne mouture, levœu des plus hautes auto-rités de notre pays est devoir naître un nouveau «
Code social qui ne soit plus
simplement celui de la sé-
curité sociale, mais celui
d'une protection sociale au
service de tous les Gabo-
nais», conformément à lavolonté du chef de l'Etat,Ali Bongo Ondimba,

transcrite dans l'axe 9 deson projet de société :
“L'Avenir en confiance”. Le rapport des travaux derévision de l'actuel Codede sécurité sociale étaitprévu pour être soumis àl'attention du premiervice-Premier ministrechargé de la Prévoyancesociale et de la Solidariténationale, Paul BiyogheMba, avant janvier 2016.

Un nouveau Code sur les rails
Protection sociale 

Christian Germain KOUIGA
Libreville/Gabon

Les membres du bureau de la commission tripartite sur la révision
du Code social.
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L'assistance lors du lancement de l'atelier sur l'examen de la nouvelle politique
sociale au Gabon.
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APRÈS un travail delongue haleine, la commis-sion tripartite de valida-tion du projet du nouveauCode du travail avait finipar rendre ses conclusionsle 22 avril 2015 à Libre-ville. Partiellement revisi-tée en 2011, la législationdu travail avait ainsi étéépluchée en commissionneuf mois durant, avantd'être officiellement re-mise au Premier ministre,

Daniel Ona Ondo, cinqjours plus tard (lundi 27avril 2015), en présencedes ministres du Travail,Simon Ntoutoume Emaneet du Porte-parole du gou-vernement de l'époque,Denise Mekam'ne, ainsique des partenaires so-ciaux.«Ce projet constitue une
avancée importante dans la
gouvernance sociale de
notre pays. Cela se traduit
par les importantes innova-
tions que comporte cet ins-
trument et qui pourraient
faire du Gabon, un précur-
seur des pays africains au

sud du Sahara en matière
de légifération de certaines
réalités du monde du tra-
vail non encore encadrées»,avait alors déclaré SimonNtoutoume Emane.En clair, le nouveau Codedu travail a l'avantage d'in-tégrer, dans son dispositif,des domaines ignoréesjusque-là, tels que le harcè-lement en milieu profes-sionnel, la protection dessalariés porteurs duVIH/Sida, le contrat d'ap-prentissage jeunesse, etc.En 407 articles contre 380dans l'ancien texte, le nou-veau Code du travail vient

améliorer le cadre juri-dique et institutionnel parune profonde révision del’existant. Reste que ce pro-jet révisé devra nécessaire-ment passer par plusieursautres étapes avant son en-trée en vigueur dans l'arse-nal législatif gabonais. Il s'agit, notamment, de sonexamen et adoption par leParlement (Assemblée na-tionale et Sénat) qui devraen scruter le contenu, pointpar point, afin de le mettreen phase avec les attentesdes partenaires sociauxayant pris une part active àson élaboration.

Importante avancée dans la gouvernance sociale
Nouveau Code du travail

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

La mouture finale du Code du travail remise au 
Premier ministre Daniel Ona Ondo par le ministre du

Travail, Simon Ntoutoume Emane.
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L'ANNEE 2015 fut, dès sonentame, fortement mar-quée par des grèves ausein de l'administrationpublique gabonaise. Aucundépartement n'a été épar-gné. Encore moins le sec-teur de l’Éducation, qui aenregistré un arrêt descours pendant près detrois mois. Au grand désar-roi des apprenants et desparents.Les agents publics, réunisautour de deux regroupe-ments syndicaux qui ontvu le jour au lendemaindes assisses sociales d'An-gondjé, - Dynamique uni-taire (DU) et Dynamiqueunitaire responsable(Dure) -, revendiquaientprioritairement l'augmen-

tation des salaires. Quoiqu'avec des méthodes di-vergentes. Pendant que la DU préco-nisait le blocage de la ma-chine administrative pourla satisfaction de leurs re-vendications, la Dure,quant à elle, appelait sesmembres à plus de pa-

tience envers les pouvoirspublics. Ces soubresautsont pris fin avec l'instaura-tion par le gouvernementdu Nouveau système de ré-munération (NSR) desagents de l'Etat, en juilletdernier. Par ailleurs, plusieursgrèves sectorielles ont été

enregistrées durant l'an-née 2015, aussi bien au pu-blic qu'au privé, et pourdes raisons autres quecelle évoquée plus haut.C'est le cas des médecins,qui ont paralysé les hôpi-taux en juin-août derniers,réclamant la libération deMax Fylla, leur confrère
"injustement emprisonné". Mais aussi, les travailleursde Pogab qui se se sontconstitués en bloc aprèssept mois de salaires im-payés par leurs patrons.Ou encore les travailleursde l'Union gabonaise debanque (UGB), qui ont re-tenu l'argent des clients,suite à une grogne enversleur hiérarchie. Plus récente, l'on parlerades agents de la Société ga-bonaise des transports(Sogatra) dont la périodede grève a coïncidé avecles fêtes de fin d'année. 

Que de grèves !
Front social

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Les membres de la DU votant unanimement pour
une suspension de la grève.
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